
 

 

 

 

Assemblée publique de consultation concernant le projet de règlement suivant : 

 

Projet de règlement 689-23 intitulé « Règlement relatif à la démolition d’immeubles »  

 

Une présentation détaillée du projet de règlement ci-haut mentionné a été déposée pour consultation 

sur le site web de la Ville au www.vsjb.ca. 

 

Une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement a été tenue à 18h30, le lundi 6 

février 2023, au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville située au 843, avenue du 

Palais à Saint-Joseph-de-Beauce. Le directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement, 

Gabriel Côté, était présent pour présenter et expliquer le projet de règlement aux personnes et 

organismes qui désiraient s’exprimer. Aucun contribuable n’était présent, donc aucune question 

n’a été posée, ni aucune modification n’a été suggérée concernant ce projet de règlement. 

 

Cette assemblée de consultation a été tenue conformément aux dispositions des articles 125 et 127 

de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Une copie de l’avis public annonçant l’assemblée 

publique de consultation est versée au dossier attestant de la promulgation de cet avis. 

 

Le projet de règlement 689-23 intitulé « Règlement relatif à la démolition d’immeubles » vise les 

éléments suivants : 

 

▪ Assurer un contrôle de la démolition des immeubles dans un contexte de rareté des 

logements ; 

▪ Protéger un bâtiment ayant une valeur patrimoniale ; 

▪ Encadrer et ordonner la réutilisation du sol dégagé à la suite d’une démolition complète ou 

partielle d’un immeuble. 

 

Cette assemblée de consultation est déclarée close à 18h45. 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC BEAUCE-CENTRE 

VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 

 

Séance ordinaire du 13 février 2023 

 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 

lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-

de-Beauce, le treizième jour du mois de février deux mille vingt-trois, à vingt heures. 

 

Sont présents : 

Messieurs les conseillers : Jocelyn Gilbert, Sylvain Gilbert, Éric Blanchette-Ouellet,  

Normand Boutin, Pierre-Olivier Boivin 

 

Monsieur le conseiller Michel Doyon est absent.  

 

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Serge Vachon. 

 

Sont également présents : 

Le directeur général, monsieur Simon Leclerc et madame Nancy Giguère, greffière. 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

1- Ouverture de la séance  

1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 

1.3 Informations aux citoyens 

-  Activités de loisirs 

 

 

 

 

http://www.vsjb.ca/


 

 

 

2- Greffe 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 16 janvier 2023 

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 6 février 2023 

2.3 Adoption du règlement d’emprunt 691-23 décrétant une dépense de 2 785 000 $ et un 

emprunt de 2 785 000 $ pour des travaux de rénovation de l’hôtel de ville 

2.4 Adoption du règlement d’emprunt 692-23 décrétant un emprunt de 6 780 000 $ et une 

dépense de 6 780 000 $ pour la réfection des infrastructures d’une partie de l’avenue 

Lavoisier, d’une partie de la rue du Parc et d’une partie de l’avenue du Palais 

 

 

3- Administration générale 

3.1  Dépôt du rapport des déboursés et du rapport des dépenses autorisées conformément 

au règlement de contrôle et de suivi budgétaire  

3.2 Approbation de la liste des comptes à payer et autorisations de paiement 

3.3  États des résultats au 31 janvier 2023 

3.4 Budget 2023 de l’Office municipal d’habitation Beauce-Etchemin 

3.5 Renouvellement de l’entente avec Bell pour des téléphones cellulaires et autres 

accessoires 

3.6 Nomination d’une voie publique 

3.7 Procédure relative aux comités  

3.8 Demande de dons   

3.9 Convention de bail pour des locaux temporaires  

 

 

4- Aménagement, urbanisme et environnement  

4.1 Adoption du règlement 689-23 relatif à la démolition d’immeubles  

4.2 Adoption du règlement 690-23 relatif au comité de démolition 

4.3 Avis de motion et dépôt du projet de règlement 630-2-23 modifiant le règlement 

630-15 sur les dérogations mineures  

4.4 Adoption du projet de règlement 630-2-23 modifiant le règlement 630-15 sur les 

dérogations mineures 

4.5  Embauche d’une inspectrice en urbanisme et environnement 

 

 

5- Loisirs et culture 

5.1  Membres du comité Politique Famille - Aînés 

5.2 Rapport de dépenses – Programme d’aide aux infrastructures de transport actif 

(VÉLOCE III) Volet 3 Entretien de la Route Verte et de ses embranchements 

5.3 Protocole d’entente en matière d’attraction, d’intégration citoyenne, d’établissement 

durable et de pleine participation des personnes immigrantes et des autres minorités 

ethnoculturelles  

 

 

6- Sécurité publique 

 

 

7- Travaux publics et hygiène du milieu 

7.1 Avis de réhabilitation du terrain portant le numéro de lot 3 875 337 du Cadastre du 

Québec 

 

 

8- Service d’ingénierie 

8.1 Tarification des services de l’ingénierie pour l’entente relative à la fourniture de 

personnel technique entre la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et les municipalités de 

Saint-Odilon-de-Cranbourne et Saint-Victor  

 

 

9- Varia  

 

 

10- Questions de l’assemblée 

10.1 Questions relatives à la séance 

10.2 Autres questions 

 

 

11- Levée de la séance  

 



 

 

 

1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Serge Vachon demande un court moment de réflexion et, par la suite, il déclare 

ouverte la séance ordinaire du 13 février 2023.  

 

 

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2023-02-30 

 

Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la présente 

séance ;   

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre-Olivier Boivin et il est résolu :  

 

Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

1.3 Informations aux citoyens  

-  Activités de loisirs 

Activités de la relâche :  

Au Centre Frameco, du 6 au 10 mars de 10h à 16h30 : plusieurs jeux de tables seront disponibles 

pour les jeunes et adultes : hockey de table, mini-put, shuffleboard et plusieurs autres. 10 $ par 

famille pour la semaine.  

 

Prêt d’équipements aux sentiers de ski de fond et raquette : du 6 au 9 mars de 13h à 16h : fatbike, 

ski de fond, patins, raquettes, etc. 

 

Soirée Clair de lune : aux sentiers de ski de fond et de raquette le vendredi 3 mars à 18h30. Activité 

gratuite. Feu, boisson chaude et musique 

 

Ciné-congé : Présentation du film d’animation « Vaillante » le mercredi 8 mars à 13h30 au Théâtre 

de l’Hôtel de Ville au coût de 2 $ par personne.  

 

Cabane à sucre sur glace : le vendredi 10 mars de 13h30 à 15h30 au Centre Frameco au coût de 

3$ par personne. L’activité est gratuite pour les jeunes de 2 ans et moins. Le chansonnier Fred 

Groleau sera présent pour assurer une ambiance musicale.  

 

La programmation détaillée des activités de la semaine de relâche est disponible sur le site Internet 

et sur le Facebook de la Ville.  

 

 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 16 janvier 2023 

Résolution no 2023-02-31 

Attendu qu’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 16 janvier 2023, à 20 heures 

a été remise à chaque membre du conseil à l’intérieur du délai prévu à l’article 333 de la Loi sur 

les cités et villes, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

Que le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-

Beauce tenue le 16 janvier 2023 soit approuvé. 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 6 février 2023  

 

Résolution no 2023-02-32 

 

Attendu qu’une copie du procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 6 février 2023, à 20 

heures a été remise à chaque membre du conseil à l’intérieur du délai prévu à l’article 333 de la Loi 

sur les cités et villes, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le maire en fait un 

résumé. 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu :  

Que le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-

de-Beauce tenue le 6 février 2023 soit approuvé. 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

2.3 Adoption du règlement d’emprunt 691-23 décrétant une dépense de 2 785 000 $ et un 

emprunt de 2 785 000 $ pour des travaux de rénovation de l’hôtel de ville 

 

Résolution no 2023-02-33 

Attendu que des travaux de rénovation de l’hôtel de ville sont prévus ;  

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Normand 

Boutin lors de la séance extraordinaire du 6 février 2023 ; 

 

Attendu qu’un projet de règlement a été déposé à la séance extraordinaire du 6 février 2023 par 

monsieur le conseiller Normand Boutin ;  

 

Attendu qu’aucun changement n’a été apporté depuis le dépôt du projet de règlement ; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu :  

D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 

 

 

Règlement d’emprunt 691-23 décrétant une dépense de 2 785 000 $ et un emprunt de 

2 785 000 $ pour des travaux de rénovation de l’hôtel de ville 

 

 

Article 1 :  

 

Le conseil est autorisé à effectuer ou à faire effectuer des travaux de rénovation de l’hôtel de ville 

situé sur le lot numéro trois millions huit cent soixante-quatorze mille cinq cent vingt (3 874 520) 

du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauce et correspondant au 843, avenue du 

Palais à Saint-Joseph-de-Beauce. 

 

Selon l’estimation sommaire préparée par Simon Leclerc, directeur général de la Ville et signée le 

6 février 2023 tel qu’il appert à l’Annexe A, basée sur l’estimation en date du 3 février 2023 et 

préparée par Isabelle Jacques, architecte jointe au présent règlement comme Annexe B. 

 

Cette estimation inclut les contingences, les honoraires professionnels, les taxes nettes et les frais 

de financement tel qu’il appert de l’estimation sommaire préparée par Simon Leclerc, directeur 

général en date du 6 février 2023. Les annexes A et B font partie intégrante du présent règlement. 

 

 

Article 2 : 

 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de deux millions sept cent quatre-vingt-cinq mille 

dollars (2 785 000 $) pour les fins du présent règlement. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Article 3 :  

 

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à 

emprunter une somme de deux millions sept cent quatre-vingt-cinq mille dollars (2 785 000 $) sur 

une période de vingt (20) ans. 

 

 

Article 4 :  

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des 

échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, 

annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 

territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle 

apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 

 

 

Article 5 :  

 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que 

le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire 

emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 

laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

Article 6 :  

 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution 

ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense 

décrétée par le présent règlement. 

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute 

subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant 

au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de 

la subvention lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent règlement. 

 

Plus particulièrement, la subvention à être versée par le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation pour le Programme d’amélioration et de construction d’infrastructures municipales 

(PRACIM) volet 1 – Projets de bâtiments de base à vocation municipale ou communautaire (dossier 

2030267). 

 

 

Article 7 : 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

2.4 Adoption du règlement d’emprunt 692-23 décrétant un emprunt de 6 780 000 $ et une 

dépense de 6 780 000 $ pour la réfection des infrastructures d’une partie de l’avenue 

Lavoisier, d’une partie de la rue du Parc et d’une partie de l’avenue du Palais 

 

Résolution no 2023-02-34 

Attendu que l’avis de motion et le dépôt du projet de règlement ont été dûment donnés lors de la 

séance extraordinaire du conseil tenue le 6 février 2023 par monsieur le conseiller Normand 

Boutin ; 

 

Attendu qu’aucun changement n’a été apporté depuis le dépôt du projet de règlement ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre-Olivier Boivin et il est résolu : 

 

D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 

 

 



 

 

Règlement d’emprunt 692-23 décrétant un emprunt de 6 780 000 $ et une dépense de 

6 780 000 $ pour la réfection des infrastructures d’une partie de l’avenue Lavoisier, d’une 

partie de la rue du Parc et d’une partie de l’avenue du Palais 

 

 

Article 1 :  

 

Le conseil est autorisé à réaliser ou à faire réaliser des travaux pour la réfection d’aqueduc, d’égouts 

et de voirie pour les secteurs suivants : 
 

- d’une partie de l’avenue Lavoisier sur une longueur d’environ 330 mètres, soit entre la rue 

Fleury et la rue du Parc ; 

- d’une partie de la rue du Parc sur une longueur d’environ 410 mètres, soit entre l’avenue 

Palais et la route 173 ; 

- d’une partie de l’avenue Palais sur une longueur d’environ 375 mètres, soit entre la rue du 

Parc et la quincaillerie BMR (presque jusqu’à la rue Fleury). 

 

Selon l’estimation sommaire préparée par Jean-Chrystophe Gilbert, ingénieur de la Ville de Saint-

Joseph-de-Beauce et signée le 3 février 2023 tel qu’il appert à l’Annexe A, basée sur l’estimation 

en date du 3 février 2023 et signée par Jean-Chrystophe Gilbert, ingénieur de la Ville, jointe au 

présent règlement comme Annexe B. 

 

Ces estimations incluent les imprévus, les honoraires professionnels, les taxes nettes et les frais de 

financement tel qu’il appert de l’estimation sommaire préparée par Jean-Chrystophe Gilbert, 

ingénieur de la Ville en date du 3 février 2023. Les annexes A et B font partie intégrante du présent 

règlement. 

 

 

Article 2 :  

 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 6 780 000 $ aux fins du présent règlement. 

 

 

Article 3 :  

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à 

emprunter une somme de 6 780 000 $ sur une période de 25 ans. 

 

 

Article 4A : Taxation selon la valeur 

 

Pour pourvoir au remboursement d’une partie de l’emprunt des dépenses engagées relativement 

aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, pour les travaux 

d’aqueduc et frais incidents et imprévus pour un montant de 1 015 345.15 $ tel que décrit à l’annexe 

« A », il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 

l’emprunt, de chaque propriétaire d’un immeuble imposable desservi par le réseau d’aqueduc, une 

taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en 

vigueur chaque année. 

 

 

Article 4B : Taxation selon la valeur 

 

Pour pourvoir au remboursement d’une partie de l’emprunt des dépenses engagées relativement 

aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, pour les travaux 

d’égout domestique et d’égout pluvial et frais incidents et imprévus pour un montant de 

3 475 907.19 $ tel que décrit à l’annexe « A », il est par le présent règlement imposé et il sera 

prélevé, annuellement, durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire d’un immeuble 

imposable desservi par le réseau d’égouts, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur 

telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 

 

 

Article 4C : Taxation selon la valeur 

 

Pour pouvoir au remboursement d’une partie des dépenses engagées relativement aux intérêts et 

aux remboursements en capital des échéances annuelles de l’emprunt, pour les travaux de voirie et 

frais incidents et imprévus pour un montant de 2 288 747.67 $ tel que décrit à l’annexe « A », il est 

par le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur 



 

 

tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux 

suffisant d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 

 

 

Article 5 :  

 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que 

le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire 

emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 

laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

Article 6 :  

 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution 

ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense 

décrétée par le présent règlement.  

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute 

subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant 

au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de 

la subvention lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent règlement. 

 

 

Article 7 : 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

3.1  Dépôt du rapport des déboursés et du rapport des dépenses autorisées conformément 

au règlement de contrôle et de suivi budgétaire 

 

Le rapport des déboursés incluant des paiements autorisés par résolutions pour la période finissant 

le tente et un janvier deux mille vingt-trois (31-01-2023) a été déposée. Un montant total de six 

cent trente-sept mille sept cent neuf dollars et quatre-vingt-dix-sept cents (637 709,97 $) a été payé 

dont une somme de cent quatre-vingt-seize mille quatre-vingt-dix-neuf dollars et quarante-huit 

cents (196 099,48 $) payée par prélèvements automatiques (11 989 à 12 037), d’une somme de 

quatre cent quarante mille quatre cent soixante dollars et cinquante-neuf cents (440 460,59 $) 

(516 774 à 516 917) par dépôt direct et des chèques numérotés de 25 944 à 25 946 pour un montant 

de mille cent quarante-neuf dollars et quatre-vingt-dix cents (1 149,90 $). Aucun chèque n’a été 

annulé.  

 

Le rapport des dépenses autorisées conformément au règlement de contrôle et de suivi budgétaire 

(engagements) est également déposé. 

 

 

3.2 Approbation de la liste des comptes à payer et autorisations de paiement 

 

Résolution no 2023-02-35 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

D’autoriser le paiement des comptes suivants :  

 

    Montant initial 

Mandats 

supplémen- 

taires 

Montant  

taxes incluses 

3.2.1 

2022-12-303 Contrat de revêtement de plancher à la salle 

municipale et au Centre communautaire 

Dépense payée à même la subvention reçue du Programme 

PRABAM (ADM-003644). Paiement final 

Couvre plancher Jacques Grondin Inc. / Facture #4201 / 

Paiement #1  

        29 460,04  $         29 460,04  $  



 

 

3.2.2 

Réseau Biblio 

Cotisation annuelle pour l'ensemble des services du Réseau 

Biblio 

Facture #221118 / Paiement #1 

         27 992,19  $  

3.2.3 

2022-02-57 Honoraires professionnels pour une étude de 

faisabilité pour l'augmentation de la protection incendie 

dans le parc Guy-Poulin 

Dépense payée à même l'excédent de fonctionnement affecté à 

l'aqueduc, l'égout domestique et pluvial (ADM-3620) 

SNC-Lavalin Inc. / Facture #1636472 / Paiement #1 

        25 294,50  $      3 069,83  $         3 069,83  $  

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

3.3 États des résultats au 31 janvier 2023 

 

Les états comparatifs des revenus et des dépenses au 31 janvier 2023 déposés par la trésorière sont 

présentés par le maire et indique des revenus de deux cent soixante-quatorze mille deux cent quatre-

vingt-dix-huit dollars (274 298 $) et des dépenses de l’ordre de quatre cent quatre-vingt-seize mille 

cinq cent cinquante-neuf dollars (496 559 $). 

 

 
 

 

3.4 Budget 2023 de l’Office municipal d’habitation Beauce-Etchemin 

 

Résolution no 2023-02-36 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre-Olivier Boivin et il est résolu : 

 

D’accepter le budget de l’Office municipal d’habitation Beauce-Etchemins (OMH) pour les 

ensembles immobiliers nos 1190 et 1664 de Saint-Joseph-de-Beauce pour l’année 2023. Les revenus 

sont de trois cent vingt-cinq mille six cent quatorze dollars (325 614 $), les dépenses sont de sept 

cent soixante-quatorze mille huit cent trente et un dollars (774 831 $) et le déficit d’exploitation est 

de quatre cent quarante-neuf mille deux cent dix-sept dollars (449 217 $). De plus, la Ville de Saint-

Joseph-de-Beauce accepte de payer 10% du déficit d’exploitation, soit un montant de quarante-

quatre mille neuf cent vingt-deux dollars (44 922 $). 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

 



 

 

 

3.5 Renouvellement de l’entente avec Bell pour des téléphones cellulaires et autres 

accessoires 

 

Résolution no 2023-02-37 

 

Attendu que l’entente avec Bell pour les téléphones cellulaires et autres accessoires venait à 

échéance le 31 décembre 2022 ;  

 

Attendu que Bell bénéficie de tarifs avantageux pour l’acquisition et les forfaits de téléphones 

cellulaires par le biais de la Fédération québécoise des municipalités ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

D’autoriser le directeur général à renouveler l’entente avec Bell pour l’acquisition et les forfaits de 

téléphones cellulaires et autres accessoires, notamment pour les cartes SIM, et ce, pour une période 

de 36 mois.  

 

D’autoriser le directeur général à acquérir des téléphones cellulaires, des forfaits et autres 

accessoires supplémentaires si nécessaire.  

 

D’autoriser le directeur général à rembourser un montant de quarante-quatre dollars (44$) taxes 

incluses au personnel cadre qui fournissent leur téléphone cellulaire personnel. Le remboursement 

des frais cellulaire aux employés des cols bleus et des cols blancs sont prévus aux conventions 

collectives. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

3.6 Nomination d’une voie publique 

 

Résolution no 2023-02-38 

 

Attendu que le conseil a adopté la résolution no 2022-11-262 concernant le changement du nom du 

rang L’Assomption Nord, soit la partie située à partir du 670, rang L’Assomption Nord jusqu’à la 

limite territoriale vers Vallée-Jonction ; 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert et il est résolu :  

 

De nommer la voie de circulation publique située à partir du 670, rang L’Assomption Nord jusqu’à 

la limite territoriale vers Vallée-Jonction, comme étant le rang L’Assomption Nord, tel qu’elle était 

nommée avant l’adoption de la résolution no 2022-11-262. 

 

Le vote est demandé : un conseiller (1) vote contre cette proposition, soit monsieur Éric Blanchette-

Ouellet et quatre (4) conseillers votent pour cette proposition, soit messieurs Sylvain Gilbert, 

Normand Boutin, Pierre-Olivier Boivin et Jocelyn Gilbert.  

 

Que cette résolution annule la résolution no 2022-11-262. 

 

Adoptée à la majorité des membres du conseil présents 

 

 

3.7 Procédure relative aux comités  

 

Résolution no 2023-02-39 

 

Attendu qu’il existe plusieurs comités au sein de la Ville ;  

 

Attendu que ces comités émettent des recommandations au conseil municipal ;  

 

Attendu qu’il y a lieu d’établir une procédure concernant les recommandations des comités, et ce, 

afin d’assurer un meilleur suivi et un avancement des actions des comités ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu :  

 

D’adopter la Procédure relative aux comités tel que présenté en date du 13 février 2023. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 



 

 

 

 

3.8 Demandes de dons   

 

Résolution no 2023-02-40 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu :  

 

D’accorder une aide financière au Club de patinage artistique Axel inc. au montant de trois cents 

dollars (300$) pour un plan de visibilité «Format pleine page» pour la publicité d’une page dans la 

brochure de leur spectacle annuel qui se tiendra le 15 avril 2023. 

 

D’accorder une aide financière au Club Richelieu au montant de mille dollars (1 000$) 

correspondant au plan de partenariat platine incluant 1 billet et de la visibilité lors de la Tablée 

Richelieu se déroulant le 6 mai 2023. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

3.9 Convention de bail pour des locaux temporaires  

 

Résolution no 2023-02-41 

 

Attendu des travaux de rénovation de l’hôtel de ville sont prévus vers la fin du printemps 2023 ; 

 

Attendu que, durant les travaux, les employés de l’hôtel de ville devront être relocalisés dans des 

locaux temporaires ;  

 

Attendu qu’une convention de bail doit être conclue afin d’établir les conditions de location des 

locaux ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu :  

 

D’autoriser le directeur général à signer la convention de bail avec Structure Fusion inc. pour la 

location des locaux situés au 125, rue du Parc à Saint-Joseph-de-Beauce d’une superficie d’environ 

2773 pieds carrés au tarif annuel approximatif de vingt-neuf mille cent dix-sept dollars (29 117 $) 

plus les taxes applicables et payable en 12 versements mensuels, égaux et consécutifs pour la 

période débutant le 15 avril 2023. 

 

D’autoriser le directeur général à payer les coûts relatifs aux frais d’électricité, de chauffage et de 

climatisation au montant approximatif de quatorze mille neuf cent soixante-quatorze dollars et 

vingt cents (14 974.20$) plus les taxes applicables et payable en 12 versements mensuels, égaux et 

consécutifs pour la durée du bail.  

 

Que le directeur général soit autorisé à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

tous les documents nécessaires concernant ce bail et la location des locaux situés au 125, rue du 

Parc. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

4.1  Adoption du règlement 689-23 relatif à la démolition d’immeubles  

 

Résolution no 2023-02-42 

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est assujettie aux dispositions de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et régie par la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 

c. C-19) ; 

 

Attendu que la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres dispositions législatives 

(2021, c. 10; projet de loi no 69) a été adoptée le 25 mars 2021 ; 

 

Attendu que cette loi a apporté plusieurs changements qui concernent le milieu municipal, 

notamment, en ce qui a trait à la connaissance et à la protection du patrimoine immobilier ainsi 

qu’aux régimes d’entretien des bâtiments et de contrôle des démolitions. Les modifications 

touchent entre autres la Loi sur le patrimoine culturel (LPC) et la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (LAU). 

 



 

 

Attendu que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme a été modifiée de manière à resserrer le 

contrôle des démolitions par les municipalités locales ;  

 

Attendu que l’adoption et le maintien en vigueur d’un règlement de démolition par une municipalité 

locale et une MRC pour un territoire non organisé sont obligatoires (LAU, art. 148.0.2 et 76) ; 

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Éric 

Blanchette-Ouellet lors de la séance ordinaire du 16 janvier 2023 ;  

 

Attendu qu’un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 16 janvier 2023 par 

monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet ;  

 

Attendu que le projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 16 janvier 2023 ; 

 

Attendu qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 6 février 2023 à 18h30 ;  

 

Attendu qu’aucune modification n’a été apportée depuis le dépôt et l’adoption du projet de 

règlement ; 

 

Attendu que le présent règlement ne comprend pas de dispositions susceptibles d’approbation 

référendaire et n’a pas à être soumis à l’approbation des personnes habiles à voter ; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert et il est résolu :  

D'adopter le règlement 689-23 relatif à la démolition d’immeubles tel que présenté en Annexe. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

4.2 Adoption du règlement 690-23 relatif au comité de démolition 

 

Résolution no 2023-02-43 

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est assujettie aux dispositions de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et régie par la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 

c. C-19) ; 

 

Attendu que la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres dispositions législatives 

(2021, c. 10; projet de loi no 69) a été adoptée le 25 mars 2021 ; 

 

Attendu que cette loi a apporté plusieurs changements qui concernent le milieu municipal, 

notamment, en ce qui a trait à la connaissance et à la protection du patrimoine immobilier ainsi 

qu’aux régimes d’entretien des bâtiments et de contrôle des démolitions. Les modifications 

touchent entre autres la Loi sur le patrimoine culturel (LPC) et la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (LAU). 

 

Attendu que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme a été modifiée de manière à resserrer le 

contrôle des démolitions par les municipalités locales ;  

 

Attendu que le règlement 689-23 relatif à la démolition d’immeubles a été adopté à la séance du 

13 février 2023 et qu’un règlement relatif au comité de démolition doit aussi être adopté ;  

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Éric 

Blanchette-Ouellet lors de la séance ordinaire du 16 janvier 2023 ;  

 

Attendu qu’un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 16 janvier 2023 par 

monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet ;  

 

Attendu qu’aucune modification n’a été apportée depuis le dépôt et l’adoption du projet de 

règlement ; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert et il est résolu :  

D'adopter le règlement 690-23 relatif au comité de démolition. 

 

 

 

 



 

 

 

Règlement 690-23 relatif au comité de démolition. 

 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 

1. TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement s’intitule « Règlement relatif au comité de démolition ». 

 

2. TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le présent règlement s’applique à tout le territoire soumis à la juridiction de la Ville de Saint-

Joseph-de-Beauce. 

 

3. TERMINOLOGIE 

Les mots et expressions utilisés dans le présent règlement se définissent dans leur sens habituel, 

sauf ceux qui suivent : 

« Comité » : Le mot « comité » désigne le comité de démolition 

« Conseil » : Conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. 

 

 

CHAPITRE 2 

CONSTITUTION 

 

4. Désignation 

 
4.1 Membres  

Le conseil désigne les membres du comité par résolution. 

 

4.2 Président  

Le conseil désigne le président du comité par résolution. 

 

5. Nombre de membres 

 
Le comité est formé de trois membres du conseil et d’un substitut. 

 

Le comité a pour fonction d’autoriser les demandes de démolition pour tout immeuble situé sur 

le territoire de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et visé par le présent règlement. Il a aussi pour 

fonction d’exercer tout autre pouvoir que lui confère le présent règlement.  

 

6. Soutien technique 

 
Le fonctionnaire désigné assiste le comité, prépare les réunions et donne suite aux décisions du 

comité. Il agit également à titre de secrétaire du comité. 

  

7. Mandat 

 
Le mandat est d’une durée d’un an et est renouvelable. 

 

8. Remplacement 

 
8.1 Nouvelles désignations 

Le conseil procède à de nouvelles désignations dans les cas suivant : 

 

- Suite à la démission d’un membre; 

- Lorsqu’un membre s’est absenté trois fois consécutivement ; 

- Lorsqu’un membre cesse d’être conseiller. 

 

Un membre du conseil qui cesse d’être membre du comité avant la fin de son mandat, qui est 

empêché d’agir ou qui a un intérêt personnel direct ou indirect dans une affaire dont est saisi le 

comité, est remplacé par un autre membre du conseil désigné par le conseil pour la durée non 

expirée de son mandat, ou pour la durée de son empêchement ou encore pour la durée de 

l’audition de l’affaire dans laquelle il a un intérêt, selon le cas. 

 

8.2 Démission 

Le membre justifie sa démission et la transmet à la municipalité, au plus tard à la date de 

la première séance régulière du conseil suivant la dernière séance de travail du comité à 



 

 

laquelle il était encore membre. La démission prend effet à la date de la réception de sa 

lettre de démission.  

 

9. Convocation 

 

Un comité se réunit aussi souvent que le nécessite l’exécution de son mandat. Une séance du 

comité est convoquée par le secrétaire, par téléphone, par courriel ou par courrier, a son initiative 

ou à la demande du président ou de deux membres du comité, au moins vingt-quatre heures 

avant la séance. L’omission d’un avis de convocation ou le fait pour un membre de ne pas avoir 

reçu un tel avis n’invalide aucune procédure ou recommandation du comité prises au cours d’une 

séance ou il y avait un quorum.  

 

10. Quorum 

 

La majorité des membres ayant droit de vote d’un comité en constitue le quorum. 

 

 

CHAPITRE 3 

TÂCHE DU COMITÉ  

 

11. Tâche d’office 

 
Le comité a pour fonction d’autoriser les demandes de démolition pour tout immeuble situé sur 

le territoire de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et visé par le règlement relatif à la démolition 

d’immeuble.  

 

Il a aussi pour fonction d’exercer tout autre pouvoir que lui confère le règlement relatif à la 

démolition d’immeuble. 

 

CHAPITRE 4 

LIENS AVEC LE CONSEIL 

 

12. Transmission des procès-verbaux 

Le comité transmet au conseil le procès-verbal de sa rencontre avant l’expiration d’un délai de 

trente jours.  

CHAPITRE 5 

DISPOSITIONS FINAL 

13. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

4.3 Avis de motion et dépôt du projet de règlement 630-2-23 modifiant le règlement 630-15 

sur les dérogations mineures  

 

Monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 

d’une séance ultérieure le règlement 630-2-23 modifiant le règlement 630-15 sur les dérogations 

mineures. 

 

Monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert dépose le projet de règlement 630-2-23 modifiant le 

règlement 630-15 sur les dérogations mineures. 

 

 

4.4 Adoption du projet de règlement 630-2-23 modifiant le règlement 630-15 sur les 

dérogations mineures 

 

Résolution no 2023-02-44 

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est assujettie aux dispositions de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et régie par la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 

c. C-19) ; 

 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), le conseil 

peut modifier son règlement sur les dérogations mineures ; 

 



 

 

Attendu que le conseil souhaite modifier son règlement sur les dérogations mineures afin de se 

conformer au règlement 232-22 Établissant la tarification pour le dépôt et l’analyse d’une 

dérogation mineure de la MRC Beauce-Centre ;  

 

Attendu que le conseil souhaite profiter de l’occasion pour réviser les frais exigibles de son 

règlement sur les dérogations mineures ;  

 

Attendu que pour atteindre ces objectifs, le règlement sur les dérogations mineures 630-15 doit être 

modifié ; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 13 février 2023 ; 

 

Attendu que le projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 13 février 2023 ; 

 

Attendu que cette consultation écrite sera annoncée par un avis public ; 

 

Attendu que le présent projet de règlement ne comprend pas de disposition susceptible 

d’approbation référendaire ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert et il est résolu :  

 

Que le projet de règlement suivant soit adopté : 

 

 

ARTICLE 1 Titre du règlement 

 

Le présent règlement s’intitule :  

 

« Règlement 630-2-23 modifiant le Règlement sur les dérogations mineures 630-15 visant à ajouter 

la tarification pour le dépôt et l’analyse d’une dérogation mineure par la MRC Beauce-Centre et à 

modifier les frais exigibles à payer lors du dépôt d’une demande de dérogation mineure à la Ville 

de Saint-Joseph-de-Beauce. 

 

 

RÈGLEMENT SUR LES DÉROGATIONS MINEURES 

 

 

ARTICLE 2 Modification de l’article 17 du Règlement numéro 630-15 

 

L’article 17 « Frais exigibles » du Règlement sur les dérogations mineures numéro 630-15 est 

modifié par la modification du premier alinéa, le tout tel que présenté de la façon suivante : 

 

« Toute demande de dérogation mineure est assujettie à des frais de 350 $ pour fins d’analyse et 

de traitement. Ce tarif est payable au moment du dépôt de la demande de dérogation mineure. » 

 

 

ARTICLE 3 Modification de l’article 17 du Règlement numéro 630-15 

 

L’article 17 « Frais exigibles » du Règlement sur les dérogations mineures numéro 630-15 est 

modifié par l’ajout du 3e alinéa, le tout tel que présenté de la façon suivante :  

 

« Lorsqu’une résolution autorisant une demande de dérogation mineure doit être transmise à la 

MRC tel que prévu à l’article 145.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les frais prévus 

au Règlement 232-22 établissant la tarification pour le dépôt et l’analyse d’une dérogation mineure 

par la MRC Beauce-Centre, et ses amendements le cas échéant, s’ajoutent à ceux du premier 

alinéa. » 

 

 

ARTICLE 4 Entrée en vigueur 

 

 Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

 

 

 



 

 

 

4.5  Embauche d’une inspectrice en urbanisme et environnement 

 

Résolution no 2023-02-45 

 

Attendu que madame Sarah Quirion a été embauchée à l’été 2022 au poste de préposée à 

l’urbanisme et à l’environnement selon la Politique d’embauche des étudiants et autres salariés en 

vigueur (résolution no 2022-04-100) ;  

 

Attendu que madame Sarah Quirion est intéressée à occuper le poste d’inspectrice du service de 

l’urbanisme et de l’environnement à temps plein pour la période estivale ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu : 

 

Que le conseil autorise l’embauche de madame Sarah Quirion au poste d’inspectrice du service de 

l’urbanisme et de l’environnement selon les conditions de travail établies en fonction de la 

convention des cols blancs présentement en vigueur, et selon l’échelon 4 de la grille des salaires 

pour le poste d’inspectrice en urbanisme et environnement. 

 

Que la date effective du début de l’emploi à temps plein soit vers le 8 mai 2023.  

 

D’autoriser Mme Sarah Quirion à émettre tous les permis et certificats d’autorisation en vertu des 

règlements applicables sur le territoire de la Ville, à l’exception des permis et certificats suivants : 

 

- Nouvelle construction non résidentielle (permis); 

- Agrandissement d’un bâtiment principal non résidentiel (permis); 

- Changement d’usage (certificat d’occupation); 

- Démolition d’un bâtiment principal (certificat d’autorisation). 

 

D’autoriser Mme Sarah Quirion à visiter et à examiner tout terrain et toute construction, à toute 

heure raisonnable, pour constater si les règlements et lois sous la responsabilité de la Ville sont 

respectés. 

 

D’autoriser Mme Sarah Quirion à signifier ou transmettre tout avis d’infraction, toute mise en 

demeure envers des contrevenants ou tout ordre de cesser un usage, une construction, un ouvrage 

ou des travaux dérogatoires et non conformes à la règlementation. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

5.1  Membres du comité Politique Famille – Aînés 

 

Résolution no 2023-02-46 

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a présenté une demande d’appui financier pour 

l’élaboration d’une politique familiale dans le cadre du Programme de soutien aux politiques 

familiales municipales ; 

 

Attendu qu’à la suite de l’acceptation de la subvention octroyée par le ministère de la Famille dans 

le cadre du Programme de soutien aux politiques familiales municipales, la Ville de Saint-Joseph-

de-Beauce désire réaliser la démarche de PFM ;  

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce entend réaliser la démarche conformément aux 

engagements tels que mentionnés dans la convention d’aide financière ;  

 

Attendu que la Ville a pour mission d’assurer le bien-être de leurs citoyennes et de leurs citoyens 

ainsi que la vitalité de leur communauté ;  

 

Attendu que la politique familiale municipale (PFM) relève d’un pouvoir de la Ville lui permettant 

d’intervenir dans les limites de ses compétences et de jouer un rôle actif auprès des familles ; 

 

Attendu que la résolution no 2022-11-271 prévoyait la nomination des membres du Comité de la 

Politique Famille – Aînés et qu’un nouveau membre se joindra à eux ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert et il est résolu :  

 

De nommer les membres suivants au Comité de la Politique Famille – Aînés :  

 



 

 

- Kenney Binette (Président du Club Richelieu et membre de diverses organisations) 

- Nicole Cliche (Citoyenne et membre de diverses organisations) 

- Jocelyn Gilbert (Conseiller municipal) 

- Normand Boutin (Conseiller municipal) 

- Steeve Labbé (Citoyen impliqué auprès des familles) 

- Brigitte Lessard (Représentante du Centre d'action bénévole Beauce-Etchemin) 

- Richard Drouin (Citoyen et président du Club Les Amis Joselois FADOQ) 

- Marie-Claude Brassard (Représentante du Centre de santé et des services sociaux 

Chaudière-Appalaches) 

- Véronique Gilbert (directrice de la Maison des jeunes Robert-Cliche) 

 

De désigner M. André Lambert, directeur du Service des loisirs, de la culture, des activités 

communautaires et touristiques, comme responsable administratif de la Ville en charge de ce 

comité et madame Marie-Andrée Roy, agente de projet à titre de personne ressource du comité. 

 

Que le comité aura le mandat de réaliser les étapes de la démarche conformément aux principes 

inhérents à la concertation et à la participation citoyenne et sociale, de recommander la PFM et son 

plan d’action au conseil municipal et d’assurer la mise en place de mécanismes de mise en œuvre 

et de suivi du plan d’action.  

 

Que la présente résolution remplace la résolution no 2022-11-271. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

5.2 Rapport de dépenses – Programme d’aide aux infrastructures de transport actif 

(VÉLOCE III) Volet 3 Entretien de la Route Verte et de ses embranchements 

 

Résolution no 2023-02-47 

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a adressé une demande d’aide financière au 

Programme d’aide aux infrastructures de transport actif (VÉLOCE III), Volet 3 Entretien de la 

Route verte et de ses embranchements ;  

 

Attendu que la demande d’aide financière au Programme d’aide aux infrastructures de transport 

actif (VÉLOCE III), Volet 3 Entretien de la Route verte et de ses embranchements a été acceptée 

le 19 octobre 2022 ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre-Olivier Boivin et il est résolu : 

  

Que le conseil approuve les dépenses au montant de vingt-deux mille huit cent cinquante et un 

dollars et cinquante cents (22 851.50 $) pour l’entretien de la piste cyclable en milieu urbain au 

cours de l’année 2022.  

 

De demander au ministère des Transports du Québec (MTQ), le versement de la subvention 

accordée au montant de neuf mille sept cent soixante-cinq dollars (9 765 $) dans le cadre de son 

Programme d’aide aux infrastructures de transport actif (VÉLOCE III), Volet 3 Entretien de la 

Route verte et de ses embranchements pour l’année 2022.  

 

Que M. André Lambert, directeur du service des loisirs, de la culture, des activités communautaires 

et touristiques, soit autorisé à signer tous les documents nécessaires pour donner plein effet à la 

présente résolution. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

5.3 Protocole d’entente en matière d’attraction, d’intégration citoyenne, d’établissement 

durable et de pleine participation des personnes immigrantes et des autres minorités 

ethnoculturelles  

 

Résolution no 2023-02-48 

 

Attendu que la MRC Beauce-Centre a obtenu une aide financière du ministère de l’Immigration, 

de la Francisation et de l’Intégration dans le cadre du Programme d’appui aux collectivités (PAC); 

 

Attendu que le Protocole d’entente propose que les Structures d’accueil et d’intégration 

municipales (SAIM), en l’occurrence la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, soient des partenaires de 

réalisation pour la mise en place d’actions ciblés pour lesquelles un financement est prévu ;  



 

 

 

Attendu que le Protocole d’entente prévoit la réalisation de 3 actions admissibles au Programme 

d’appui aux collectivités (PAC) ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu : 

 

D’autoriser M. André Lambert, directeur du service des loisirs, de la culture, des activités 

communautaires et touristiques, à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce le 

protocole d’entente en matière d’attraction, d’intégration citoyenne, d’établissement durable et de 

pleine participation des personnes immigrantes et des autres minorités ethnoculturelles avec la 

MRC Beauce-Centre et tout autre document nécessaire pour donner plein effet à la présente 

résolution. 

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à respecter l’aide financière disponible dans le 

cadre du Programme d’appui aux collectivités et à fournir les bilans annuels et les pièces 

justificatives.  

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

7.1 Avis de réhabilitation du terrain portant le numéro de lot 3 875 337 du Cadastre du 

Québec 

 

Résolution no 2023-02-49 

 

Attendu qu’une étude environnementale de site phase I a été réalisée par la firme LVM en 

septembre 2014 sur une partie du lot 3 875 337 du Cadastre du Québec ;  

 

Attendu qu’une étude de caractérisation environnementale de site phase II a été réalisée par la firme 

LVM en juin 2015 sur une partie du lot 3 875 337 du Cadastre du Québec ;  

 

Attendu qu’une étude de caractérisation environnementale des sols a été réalisée par la firme 

Englobe en juin 2019 sur une partie du lot 3 875 337 du Cadastre du Québec ;  

 

Attendu que de la contamination a été découverte et délimitée lors desdites études sur la propriété 

commerciale correspondant à l’ancien garage municipal situé au 1214, avenue du Palais à Saint-

Joseph-de-Beauce (lot 3 875 337 du Cadastre du Québec) ; 

 

Attendu qu’un avis de contamination a été publié au Registre foncier du Québec pour le lot 

3 875 337 du Cadastre du Québec le 2 septembre 2016 sous le numéro 22 588 684 ;  

 

Attendu que des travaux de réhabilitation des sols ont été réalisés sur une partie du lot 3 875 337 

du Cadastre du Québec conformément au plan de réhabilitation que la firme Englobe a présenté au 

ministère de l’Environnement ;  

 

Attendu que les travaux de réhabilitation environnementale ont été exécutés le 26 août 2019 par 

l’entrepreneur mandaté par la Ville, soit les Constructions Binet inc. ;  

Attendu le rapport de surveillance et de suivi des travaux de réhabilitation environnementale déposé 

par Le Groupe Gesfor Poirier, Pinchin inc. ingénieurs, le 28 janvier 2020 (1700723) confirme que 

le site peut maintenant être réhabilité ;   

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

 

De mandater Me Gaston Vachon, notaire ou son associé, afin de préparer l’avis pour réhabiliter le 

lot 3 875 337 du Cadastre du Québec et de procéder à la publication au Registre foncier du Québec. 

  

D’autoriser le maire ou le maire suppléant, et la greffière ou en son absence le directeur général, à 

signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce l’avis de réhabilitation du lot 

3 875 337 du Cadastre du Québec, aux clauses habituelles d’un tel acte devant Me Gaston Vachon, 

notaire, ou son associé, et à accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la présente 

résolution. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

 

 



 

 

 

8.1 Tarification des services de l’ingénierie pour l’entente relative à la fourniture de 

personnel technique entre la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et les municipalités de 

Saint-Odilon-de-Cranbourne et Saint-Victor  

 

Résolution no 2023-02-50 

 

Attendu qu’une entente relative à la fourniture de personnel technique entre la Ville de Saint-

Joseph-de-Beauce et les municipalités de Saint-Odilon-de-Cranbourne et de Saint-Victor a été 

signée le 12 mars 2020 ; 

 

Attendu que les tarifs horaires des membres de l’équipe technique sont fixés annuellement, par 

résolution de la Ville ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu : 

 

D’établir les tarifs de l’entente relative à la fourniture de personnel technique entre la Ville de Saint-

Joseph-de-Beauce et les municipalités de Saint-Odilon-de-Cranbourne et de Saint-Victor pour la 

période du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2023 de la façon suivante :  

 

Ingénieur sénior / directeur du service : 83.50 $/h    

Ingénieur - Chargé de projet : 72.42 $/h  

Ingénieur junior – Chargé de projet : 64.07 $/h 

Technicien-dessinateur : 55.72 $/h  

Personnel de soutien administratif : 55.72 $/h 

Stagiaire/ Étudiant : 27.86 $/h  

 

Une augmentation annuelle de 3.25% est prévue pour l’année 2024 et pour l’année 2025.  

 

Les taux horaires incluent, lorsque nécessaire, les salaires, avantages et charges sociales, de 

communication, d'impression, de formation, d'assurances, d'équipements et de logiciels ainsi que 

les frais juridiques. 

 

Les frais de déplacement et de repas seront facturés selon le Règlement 666-19 relatif aux frais de 

déplacement et de représentation des élus et des employés de la Ville. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

9- Varia  

 

 

10- Questions de l’assemblée  

 

10.1 Questions relatives à la séance 

 

Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ six (6) questions 

relatives au sujet de la séance ont été répondues par le conseil municipal. 

 

 

10.2  Autres questions 

 

Une (1) question relative à d’autres sujets d’intérêt communautaire a été répondue. 

 

 

11- Levée de la séance  

 

Résolution no 2023-51 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin que la séance soit levée. Il est 20h45. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

 

 

         

Nancy Giguère, greffière  Serge Vachon, maire   



 

 

 

2.3 Adoption du règlement d’emprunt 691-23 décrétant une dépense de 2 785 000 $ et un 

emprunt de 2 785 000 $ pour des travaux de rénovation de l’hôtel de ville 

 

ANNEXE A 

 

  



 

 

ANNEXE B 

 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

2.4 Adoption du règlement d’emprunt 692-23 décrétant un emprunt de 6 780 000 $ et une 

dépense de 6 780 000 $ pour la réfection des infrastructures d’une partie de l’avenue 

Lavoisier, d’une partie de la rue du Parc et d’une partie de l’avenue du Palais 

 

ANNEXE A 

 

 

  



 

 

ANNEXE B 
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4.1 Adoption du règlement 689-23 relatif à la démolition d’immeubles  

 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES 

ET ADMINISTRATIVES 

 

SECTION 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 

1. TITRE DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement s’intitule « Règlement relatif à la démolition d’immeuble ». 

 

2. TERRITOIRE ASSUJETTI 

 

Le présent règlement s’applique à tout le territoire soumis à la juridiction de la Ville de Saint-

Joseph-de-Beauce. 

3. DOMAINE D’APPLICATION 

 

Le présent règlement vise à assurer un contrôle de la démolition des immeubles dans un contexte 

de rareté des logements, à protéger un bâtiment ayant une valeur patrimoniale, à encadrer et 

ordonner la réutilisation du sol dégagé à la suite d’une démolition complète ou partielle d’un 

immeuble. 

4. VALIDITÉ 

 

Le conseil adopte le présent règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, 

section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-

paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. Si un chapitre, une section, un 

article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou un sous-alinéa du présent règlement est 

déclaré nul par une instance habilitée, le reste du règlement continue à s’appliquer en autant que 

faire se peut. 

SECTION 2 : DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 

5. INTERPRÉTATION DU TEXTE 

 

De façon générale, les règles d’interprétation des textes du présent règlement s’appliquent 

comme suit :  

1) Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante. En cas de contradiction entre 

le texte et le titre, le texte prévaut;  

2) L’emploi des verbes au présent inclut le futur;  

3) Les mots écrits au singulier comprennent le pluriel et le pluriel comprend le singulier, et ce, 

chaque fois que le contexte se prête à cette extension. 

6. INCOMPATIBILITÉ ENTRE UNE DISPOSITION GÉNÉRALE ET UNE 

DISPOSITION SPÉCIFIQUE 

 

En cas d’incompatibilité entre une disposition générale et une disposition spécifique portant sur 

le même objet, la disposition spécifique prévaut sur la disposition générale. 

7. INTERPRÉTATION DES TABLEAUX, DES GRAPHIQUES ET DE TOUTES 

AUTRES FORMES D’EXPRESSION 
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Les tableaux, diagrammes, graphiques, symboles, figures et toutes formes d’expression autres 

que le texte proprement dit, contenus dans ce règlement et auxquels ils font référence, en font 

partie intégrante.   

En cas de contradiction entre le texte et les tableaux, diagrammes, graphiques, symboles, figures 

et autres formes d’expression, le texte prévaut.  

8. TERMINOLOGIE 

 

Les expressions et mots utilisés dans le présent règlement ont le sens spécifique que leur donnent 

les règlements, dans l’ordre de primauté ci-dessous :  

1) Le présent règlement;  

2) Le Règlement de zonage; 

3) Le Règlement de lotissement ; 

4) Le Règlement relatif aux permis et certificats ainsi qu’à l’administration des règlements 

d’urbanisme.  

En l’absence d’une définition spécifique dans les règlements et dans la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, ils doivent s’entendre dans leur sens habituel, sauf si le contexte comporte un 

sens différent. 

 

9. DÉFINITIONS SPÉCIFIQUES 

 

À moins de déclaration contraire, expresse ou résultant du contexte de la disposition, les 

expressions, termes et mots suivants ont, dans le présent règlement, le sens et l’application que 

leur attribue le présent article : 

« Comité » : Le mot « comité » désigne le comité de démolition 

« Conseil » : Conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. 

« Démolition » : Démantèlement, déplacement ou destruction complète ou partielle d’un 

immeuble;  

« Logement » : un logement au sens de la Loi sur le Tribunal administratif du logement (chapitre 

T-15.01). 

« Immeuble patrimonial » : Un immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine culturel 

(RLRQ, chapitre P-9.002), un immeuble situé dans un site patrimonial cité conformément à 

cette même loi, un immeuble visé par la Loi sur les lieux et monuments historiques du Canada 

(LRC (1985), chapitre H-4) ou un immeuble inscrit dans un inventaire des immeubles 

présentant une valeur patrimoniale conformément à l’article 120 de la Loi sur le patrimoine 

culturel (RLRQ, chapitre P-9.002); 

10. RENVOIS 

 

Tous les renvois à une autre loi ou à un autre règlement contenu dans le présent règlement sont 

ouverts, c'est-à-dire qu'ils s'étendent à toute modification que pourrait subir la loi ou le règlement 

faisant l'objet du renvoi postérieurement à l'entrée en vigueur du règlement. 

http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/T-15.01?&cible=
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/T-15.01?&cible=


43 

 

  Ville de Saint-Joseph-de-Beauce  

Règlement relatif à la démolition d’immeuble 689-23 

SECTION 3 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 

11. ADMINISTRATION ET APPLICATION DU RÈGLEMENT 

 

L’autorité compétente est responsable de l’administration et de l’application du présent 

règlement. 

12. POUVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 

 

L’autorité compétente peut :   

1) Visiter et examiner, à toute heure raisonnable, toute propriété mobilière ou immobilière 

ainsi que l'intérieur ou l'extérieur de tout bâtiment ou édifice quelconque pour constater si 

le présent règlement y est exécuté, pour vérifier tout renseignement ou constater tout fait 

nécessaire à l’exercice des pouvoirs conférés par ce règlement;   

2) Lors d’une visite visée au paragraphe 1) :  

a) Prendre des photographies des lieux visités et des mesures;  

b) Prélever, sans frais, des échantillons de toute nature à des fins d’analyse et même, si cela 

s’avère nécessaire, démanteler des constructions pour y prélever de tels échantillons;   

c) Exiger la production des livres, des registres et des documents relatifs aux matières 

visées par le présent règlement ou exiger tout autre renseignement à ce sujet qu’elle juge 

nécessaire ou utile;   

d) Être accompagnée d’un ou de plusieurs policiers si elle a des raisons de craindre d’être 

intimidée ou molestée dans l’exercice de ses fonctions; 

e) Être accompagnée d’une personne dont elle requiert l’assistance ou l’expertise.   

3) Aviser une personne de cesser des travaux ou l’occupation d’un immeuble lorsqu’elle 

constate que ces travaux ou cette occupation sont réalisés ou exercés en contravention au 

présent règlement et de s'abstenir de toute action ou activité susceptible d'entraîner la 

continuation de l'infraction;   

4) Exiger de tout propriétaire, locataire ou occupant de rectifier toute situation constituant une 

infraction au présent règlement, notamment et non limitativement, de remettre les choses 

dans l'état où elles étaient avant que la cause de l'infraction ne se produise;   

5) Exiger de tout propriétaire, locataire ou occupant qu’il effectue ou fasse effectuer des essais, 

analyses ou vérifications d’un matériau, d’un équipement, d’une installation ou d’un 

immeuble afin de s’assurer de la conformité au présent règlement et d’en obtenir les 

résultats, le cas échéant.   

En cas de refus du propriétaire, locataire ou occupant, exécuter ou faire exécuter, aux frais 

de ceux-ci, les essais, analyses ou vérifications mentionnés au présent paragraphe;   

6) Accomplir tout autre acte nécessaire ou utile à l’application, la surveillance et le contrôle du 

présent règlement. 
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13. RESPONSABILITÉ DU PROPRIÉTAIRE, DU LOCATAIRE OU DE 

L’OCCUPANT 

 

Le propriétaire d’un immeuble, son locataire ou son occupant doit laisser à l’autorité compétente 

ainsi qu’à toute personne autorisée par le présent règlement le droit de visiter et examiner, à 

toute heure raisonnable, toute propriété mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur ou 

l’extérieur des habitations, bâtiments ou édifices quelconques. 

 

CHAPITRE 2 

DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION DE DÉMOLITION 

 

SECTION 1 : IMMEUBLES ASSUJETTIS 

 

14. OBLIGATION D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT D’AUTORISATION 

  

La démolition complète ou partielle d’un immeuble situé sur le territoire de la Ville de Saint-

Joseph-de-Beauce est interdite à moins que le propriétaire n’ait, au préalable, obtenu un 

certificat d’autorisation émis par l’autorité compétente.  

L’émission du certificat d’autorisation n’est possible qu’une fois la demande de démolition 

autorisée par le comité, le délai d’appel expiré tel que prévu à l’article 43 du présent règlement 

ou la décision rendue par le conseil municipal, le cas échéant.  

Toutefois, la démolition complète ou partielle de certains immeubles peut être exemptée de 

l’autorisation du comité tel qu’il est prescrit aux articles 15, 16 et 17 de la présente section. 

15. EXCEPTIONS RELATIVES À L’ÉTAT D’UN IMMEUBLE  

 

Malgré l’article 14, une demande de certificat d’autorisation visant un immeuble ou une partie 

d’immeuble présentant l’une ou l’autre des caractéristiques suivantes n’est pas assujettie à une 

autorisation du comité :  

1) Avoir perdu plus de la moitié de sa valeur inscrite au rôle d’évaluation foncière en vertu 

de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1) par incendie, explosion ou 

autre sinistre;  

2) Présenter un danger pour la sécurité du public, par l’imminence d’un sinistre au sens de 

la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, chapitre S-2.3);  

3) Être dans un état avancé de détérioration qui rend impossible l’occupation pour lequel 

l’immeuble est destiné, et ce, sans que soit réalisé des travaux d’une valeur supérieure à 

la valeur de l’immeuble inscrite au rôle d’évaluation foncière en vertu de la Loi sur la 

fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1). Dans ce cas, un avis professionnel doit 

confirmer que l’immeuble est dans un tel état de détérioration;  

4) Dans le but de décontaminer immédiatement la propriété, et ce, lorsqu’il y a urgence 

d’agir.    

 

16. AUTRES EXCEPTIONS  

 

Malgré l’article 14, une demande de certificat d’autorisation visant un immeuble ou une partie 

d’immeuble dont la démolition répond à l’une ou l’autre des conditions suivantes n’est pas 

assujettie à une autorisation du comité :  
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1) Elle vise un bâtiment principal résidentiel et est réalisée dans le but de reconstruire 

immédiatement sur le même site un nouveau bâtiment principal résidentiel comportant 

une valeur équivalente et un nombre de logements équivalent ou supérieur à ceux du 

bâtiment principal à démolir. La valeur du nouveau bâtiment principal à construire est 

comparée à la valeur inscrite au rôle d’évaluation foncière en vertu de la Loi sur la 

fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1);  

2) Elle vise un bâtiment principal commercial, industriel ou public et est réalisée dans le 

but de reconstruire immédiatement, sur le même site, un nouveau bâtiment principal 

d’une valeur équivalente ou supérieure à celle du bâtiment principal à démolir. La valeur 

du nouveau bâtiment principal est comparée à la valeur inscrite au rôle d’évaluation 

foncière en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1);  

3) Elle vise un immeuble situé à l’extérieur du périmètre urbain;  

4) Elle est réalisée dans le but d’aménager, sur le même site, un projet d’utilité publique 

ou une voie publique approuvée par la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce par résolution 

ou par règlement, ou par un gouvernement;  

5) Elle est réalisée dans le but de remettre l’immeuble ou une partie de l’immeuble à son 

état d’origine;  

6) Elle vise un bâtiment principal dont l’usage est dérogatoire et protégé par droits acquis 

et est réalisée dans le but de reconstruire immédiatement, sur le même site, un nouveau 

bâtiment principal dont l’usage est conforme à la réglementation d’urbanisme et d’une 

valeur équivalente ou supérieure à celle du bâtiment principal à démolir. La valeur est 

établie à partir de la valeur inscrite au rôle d’évaluation foncière en vertu de la Loi sur 

la fiscalité municipale (RLRQ., chapitre F-2.1);  

7) Elle vise un immeuble construit illégalement ou vise une démolition exigée par la 

municipalité d’un immeuble construit à l’encontre des règlements d’urbanisme;  

8) Elle vise un bâtiment principal dérogatoire et protégé par droits acquis érigé sur le même 

terrain qu’un autre bâtiment principal conforme à la réglementation d’urbanisme;  

9) Elle vise un immeuble utilisé exclusivement à des fins de station-service, de réparation 

et d’entretien de véhicules routiers ou de lave-auto;  

10) Elle vise un bâtiment accessoire;  

11) Elle est partielle et vise un bâtiment principal représentant moins de 55 mètres carrés et 

pas plus de 25 % du volume total du bâtiment.  

12) Elle vise une démolition ordonnée en vertu des articles 227, 229 et 231 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1);  

13) Elle vise un immeuble appartenant à la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce; 

 

17. IMMEUBLE AYANT UNE VALEUR PATRIMONIALE 

  

Malgré les exceptions prévues aux paragraphes 1, 2, 3, 6, 8, et 10 de l’article 16, les demandes 

de certificat d’autorisation visant un immeuble ou une partie d’immeuble ayant une valeur 

patrimoniale sont assujetties à une autorisation du comité.  



46 

 

  Ville de Saint-Joseph-de-Beauce  

Règlement relatif à la démolition d’immeuble 689-23 

Malgré l’exception prévue au paragraphe 12 de l’article 16, la démolition partielle d’un bâtiment 

principal ayant une valeur patrimoniale est assujettie à une autorisation du comité si elle n’est 

pas située en cour arrière et si elle est visible d’une rue.  

Malgré l’article 14, le présent règlement ne vise pas la démolition d’un immeuble patrimonial 

cité et d’un immeuble situé dans un site patrimonial cité par un règlement de citation d’un bien 

patrimonial de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce conformément à la Loi sur le patrimoine 

culturel (RLRQ, chapitre P-9.002). 

  

 

SECTION 2 : PROCÉDURE D’AUTORISATION 

 

18. DÉPÔT D’UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION DE 

DÉMOLITION 

  

Une demande de certificat d’autorisation de démolition pour un immeuble visé au présent 

règlement doit être transmise par écrit à l’autorité compétente et accompagnée du paiement du 

montant prescrit à la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. La demande doit être signée par le 

propriétaire de l’immeuble ou par son représentant dûment autorisé.   

19. CONTENU D’UNE DEMANDE  

 

Le requérant doit soumettre les renseignements et les documents requis par l’autorité 

compétente ; la demande doit contenir tous les éléments et expertises nécessaires à son analyse, 

notamment : 

1) Une copie authentique de tout titre établissant que le requérant est propriétaire du terrain 

visé ou un document établissant qu’il détient une option d’achat et, le cas échéant, la 

procuration établissant le mandat de toute personne autorisée à agir au nom du 

propriétaire;  

2) La procuration donnée par le propriétaire établissant le mandat de toute personne 

autorisée à agir en son nom, le cas échéant; 

3) Le nom et les coordonnées du propriétaire, de son mandataire, de l’entrepreneur, de 

l’ingénieur, de l’architecte et de toute autre personne responsable des travaux; 

4) Un certificat de localisation ou d’implantation réalisé par un arpenteur-géomètre relatif 

à toute construction érigée sur le terrain visé, y compris la désignation technique;  

5) Des photos de l’immeuble (intérieur et extérieur) visé et des bâtiments, équipements, 

constructions existantes sur ce terrain;  

6) Une description détaillée de l’état de l’immeuble à démolir (ex. : état physique, 

description des composantes architecturales, identification des éléments défaillants); 

7) Une estimation détaillée des coûts de la restauration de l’immeuble; 

8) Des photographies du terrain sur lequel est situé l’immeuble de même que des terrains 

avoisinants; 

9) Un écrit exposant les motifs de la demande, dont l’utilisation projetée du sol dégagé;  
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10) Un programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé indiquant les informations 

suivantes :  

a) Les dimensions et la superficie du terrain;  

b) La topographie du terrain actuelle et future à l’aide de cotes ou de courbes de niveau 

permettant une bonne compréhension du site et du projet; 

c) Les usages actuels et projetés sur le terrain, les usages actuels et projetés du ou des 

bâtiments existants et à construire et le nombre de logements, s’il y a lieu;  

d) Les distances entre chaque bâtiment et les lignes de terrain;  

e) L’implantation du ou des bâtiments et les marges et les cours s’y rapportant; 

f) Les normes relatives au bâtiment telles que la hauteur en étages et en mètres et le 

pourcentage d’occupation au sol;  

g) Une perspective en couleurs de la construction projetée dans son milieu d’insertion; 

h) Les dimensions et la localisation des entrées charretières, des accès véhiculaires et 

des aires de stationnement, comprenant les allées de circulation, les cases de 

stationnement et les îlots végétalisés, lorsque requis;  

i) La localisation des aires d’étalage extérieur, des aires d’entreposage extérieur, des 

aires de transbordement, comprenant les quais de chargement et de déchargement 

ainsi que le tablier de manœuvre;  

j) L’aménagement paysager du terrain avant les travaux, les espaces à déboiser, à 

excaver, les arbres à conserver ainsi que la localisation et la description des 

plantations des haies, d’arbres et d’arbustes, des bandes végétales et des bandes 

tampons; 

k) Le plan d’opération cadastrale, en vue d’un permis de lotissement, si requis;  

l) L’échéancier et le coût probable des travaux de démolition et de réutilisation du sol 

dégagé;  

m) Dans le cas d’un terrain contaminé, l’échéancier des travaux de décontamination et 

le coût probable de ces travaux;  

n) Tout autre document ou information nécessaire à la bonne compréhension du projet 

proposé ou de l’utilisation qui sera fait du terrain suite à la démolition. 

11) L’échéancier et le coût probable des travaux de démolition;  

12) La description des méthodes de démolition et de disposition des matériaux;  

13) Dans le cas d’un immeuble comprenant un ou plusieurs logements, la déclaration du 

propriétaire indiquant que chacun des locataires a été avisé, par écrit, de son intention 

d’obtenir une autorisation de démolition auprès du comité;  

14) Dans le cas d’un immeuble comprenant un ou plusieurs logements, les conditions de 

relogement des locataires;  
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15) Dans le cas d’un immeuble patrimonial, une étude patrimoniale réalisée par un expert 

en la matière; 

16) Tout autre élément pertinent à l’étude de la demande. 

 

Malgré ce qui précède, la production d’un document visé aux paragraphes 10 et 15 du présent 

article peut être soumise après que le comité a rendu une décision positive relativement à la 

demande d’autorisation de démolition, plutôt qu’avant l’étude de cette demande, auquel cas 

l’autorisation de démolition est conditionnelle à la confirmation, par le comité, de sa décision à 

la suite de l’analyse du document. 

20. CONFORMITÉ DU PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE RÉUTILISATION 

DU SOL DÉGAGÉ 

 

La conformité du programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé est analysée par 

l’autorité compétente avant qu’il ne soit soumis au comité pour approbation. 

21. DEMANDE D’AVIS PRÉLIMINAIRE 

 

Le requérant peut demander au comité, en l’indiquant sur son formulaire de demande 

d’autorisation de démolition, un avis préliminaire quant à la recevabilité de son programme de 

réutilisation du sol dégagé ou de la démolition de l’immeuble.   

L’avis préliminaire du comité doit être motivé et transmis sans délai au requérant. 

 

SECTION 3 : PROCÉDURE D’INFORMATION ET DE CONSULTATION 

 

22. AVIS PUBLIC  

 

Lorsque la demande d’autorisation est complète et que les frais exigibles sont acquittés, un avis 

doit être :  

1) Affiché visiblement pour les passants sur l’immeuble concerné;  

2) Publié sans délai conformément à la Loi sur le cités et villes  

Ces avis doivent indiquer le jour, l’heure, l’endroit et l’objet de la séance du comité où il statuera 

sur la démolition de l’immeuble et reproduire le libellé de l’article 24 du présent règlement.  

Lorsque la demande est relative à un immeuble patrimonial, une copie de l’avis public doit être 

transmise sans délai au Ministre de la Culture et des Communications. 

23. AVIS AUX LOCATAIRES  

 

Le requérant doit faire parvenir, par courrier recommandé ou certifié, un avis de la demande à 

chacun des locataires de l’immeuble. Il doit fournir au comité une preuve suffisante de cet envoi. 

Le comité peut refuser d’étudier une demande lorsqu’il n’est pas démontré à sa satisfaction 

qu’un locataire a été dûment avisé de la demande.   

24. OPPOSITION  

 

Toute personne qui veut s’opposer à la démolition doit, dans les délais prévus par la Loi, faire 

connaître par écrit son opposition motivée au greffier de la municipalité.   
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Avant de rendre sa décision, le comité doit considérer les oppositions reçues lors d'une séance 

publique.   

Il tient une audition publique lorsque la demande d’autorisation est relative à un immeuble 

patrimonial ainsi que dans tout autre cas où il l’estime opportun. 

 

 

25. INTERVENTION POUR L’OBTENTION D’UN DÉLAI  
 

Lorsque l'immeuble visé par la demande comprend un ou plusieurs logements, une personne 

qui désire acquérir cet immeuble pour en conserver le caractère locatif résidentiel peut, tant que 

le comité n'a pas rendu sa décision, intervenir par écrit auprès du greffier de la Municipalité pour 

demander un délai afin d'entreprendre ou de poursuivre des démarches en vue d'acquérir 

l'immeuble. 

Une telle intervention peut également être faite par une personne qui désire acquérir un 

immeuble patrimonial visé par une demande d’autorisation de démolition pour en conserver le 

caractère patrimonial.  

26. REPORT DE LA DÉCISION 

 

Si le comité estime que les circonstances le justifient, il reporte le prononcé de sa décision et 

accorde à l'intervenant un délai d'au plus deux mois à compter de la fin de l'audition pour 

permettre aux négociations d'aboutir. Le comité ne peut reporter le prononcé de sa décision pour 

ce motif qu'une fois.  

SECTION 4 : DÉCISION DU COMITÉ 

 

 

27. APPROBATION DU PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE RÉUTILISATION 

DU SOL DÉGAGÉ 

 

Le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé soumis est analysé par le comité. Il 

ne peut être approuvé que s’il est conforme aux règlements de la Ville de Saint-Joseph-de-

Beauce. Pour déterminer cette conformité, le comité doit considérer les règlements en vigueur 

au moment où le programme lui est soumis.  

Le requérant peut demander que le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé soit 

soumis au comité après que ce dernier ait rendu une décision positive relativement à la demande 

d’autorisation de démolition.  

Dans le cas où la délivrance d’un certificat d’autorisation de démolition pour le programme 

proposé est suspendue en raison d’un avis de motion, le comité ne peut approuver le programme 

avant l’expiration de la suspension ou avant l’entrée en vigueur du règlement de modification 

ayant fait l’objet de l’avis de motion ou de la résolution si cette entrée en vigueur est antérieure 

à l'expiration de la suspension; la décision du comité est alors rendue eu égard aux règlements 

en vigueur lors de cette décision.  

28. EXAMEN DE LA DEMANDE D’AUTORISATION  

 

L’autorité compétente examine la demande et vérifie si tous les renseignements et documents 

exigés ont été fournis. Elle transmet ensuite la demande au comité.  

Si les renseignements et documents sont incomplets ou imprécis, l’examen de la demande est 

suspendu jusqu’à ce que les renseignements et documents exigés aient été fournis par le 

requérant.  
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29. CADUCITÉ DE LA DEMANDE  

 

La demande d’autorisation devient caduque si le requérant n’a pas déposé tous les documents 

et renseignements requis à l’intérieur d’un délai de trois mois à partir du dépôt de la demande.  

Lorsqu’une demande d’autorisation est devenue caduque, le requérant doit à nouveau payer le 

coût relatif à une demande. À défaut de le faire dans les 30 jours suivant l’expiration du délai, il 

est réputé s’être désisté de sa demande. 

30. ÉVALUATION DE LA DEMANDE D’AUTORISATION DE DÉMOLITION 

 

Le comité accorde l’autorisation de démolition s'il est convaincu de l'opportunité de la 

démolition compte tenu de l'intérêt public et de l'intérêt des parties.   

Avant de se prononcer sur une demande d’autorisation de démolition, le comité doit considérer 

les éléments suivants :  

1) Considérer la valeur patrimoniale de l’immeuble et, le cas échéant, son statut de 

reconnaissance en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-9.002);   

2) Considérer, dans le cas d’un immeuble patrimonial, l’histoire de l’immeuble, sa 

contribution à l’histoire locale, son degré d’authenticité et d’intégrité, sa représentativité 

d’un courant architectural particulier et sa contribution à un ensemble à préserver;  

3) Considérer, entre autres, les éléments suivants :  

a) L'état de l'immeuble visé par la demande;  

b) La détérioration de l'apparence architecturale, du caractère esthétique et de la 

qualité du voisinage de l’immeuble;   

c) L’impact de la perte d’un immeuble patrimonial dans son environnement;  

d) Le coût de la restauration;  

e) L'utilisation projetée du sol dégagé;  

f) Lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs logements, le préjudice causé 

aux locataires et les effets sur les besoins en matière de logement dans les 

environs;  

g) L’authenticité et l’importance du style architectural;   

h) Tout autre critère pertinent.  

4) Considérer, s’il y a lieu, les oppositions reçues à la délivrance d’un certificat 

d’autorisation pour la démolition; 

La demande d’autorisation de démolition peut être accordée si le programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé est approuvé par le comité ou conditionnellement à l’approbation de 

ce programme.  

31. COÛT DE LA DEMANDE 

 

Le coût de la demande d’autorisation et de la demande d’avis préliminaire est de 250$. 
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Il est non remboursable.    

Aucun certificat d’autorisation ne peut être délivré si son coût n’est pas acquitté par le requérant. 

32. DÉCISION DU COMITÉ  

 

Le comité accorde ou refuse la demande d’autorisation.  

La décision du comité concernant la démolition doit être motivée et transmise sans délai à 

toute partie en cause, par poste recommandée. 

 

La décision est accompagnée d’un avis qui explique les règles applicables en lien avec les 

articles 37, 39, 47 à 49 de ce règlement.   

 

33. CONDITIONS DE L’AUTORISATION  

 

Lorsque le comité accorde l’autorisation de démolition, il peut imposer toute condition relative 

à la démolition de l’immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé.  

Dans le cas des conditions relatives à la démolition de l’immeuble, le comité peut notamment 

déterminer les conditions de relogement d'un locataire, lorsque l’immeuble comprend un ou 

plusieurs logements.  

Lorsque le comité autorise la démolition conditionnellement à l’approbation du programme 

préliminaire de réutilisation du sol dégagé, il peut fixer le délai dans lequel le programme doit 

lui être soumis pour approbation. L’autorisation devient caduque à l’expiration de ce délai ou, 

à défaut de l’avoir fixé, à l’expiration d’un délai d’un an.   

Le comité peut, pour un motif raisonnable, prolonger le délai, pourvu que la demande lui en soit 

faite avant son expiration.  

34. GARANTIE MONÉTAIRE  

 

Si des conditions sont imposées en vertu de l’article 33, le comité peut exiger que le propriétaire 

fournisse, préalablement à la délivrance du certificat d’autorisation de démolition, une garantie 

monétaire libellée au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour assurer le respect de ces 

conditions. Cette garantie monétaire ne peut excéder la valeur inscrite au rôle d’évaluation 

foncière établi en application de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1).  

Le comité peut exiger une garantie monétaire aux mêmes conditions pour garantir l’exécution 

du programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé.  

Dans tous les cas, elle est remise à l’autorité compétente selon l’une ou l’autre des options 

suivantes :  

1) Une lettre de garantie monétaire ou une lettre de crédit irrévocable émise par 

une banque, une caisse populaire, une compagnie d’assurance, un trust ou une 

fiducie;   

2) Une garantie émise d’un assureur dûment autorisé à faire des opérations 

d’assurance au Québec en vertu de la Loi sur les assurances (RLRQ, chapitre 

A-32);  

3) Un chèque visé émis au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et tiré sur 

un compte inscrit dans une institution financière faisant affaire au Québec.  
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Dans le cas d’une garantie monétaire remise sous forme de chèque visé, la municipalité encaisse 

ledit chèque et ne paie aucun intérêt.  

35. VALIDITÉ DE LA GARANTIE MONÉTAIRE  

 

La garantie monétaire doit être maintenue en vigueur jusqu’à l’expiration des 60 jours suivant 

la date de fin de la réalisation des travaux et des conditions exigées par le comité. Elle doit 

prévoir une disposition obligeant l’émetteur à aviser l’autorité compétente de son annulation.   

Lorsque le comité modifie le délai d’exécution de la démolition conformément à l’article 37 de 

la présente section, il peut exiger une garantie monétaire supplémentaire couvrant la réalisation 

complète des travaux exigés par le comité.   

36. RETOUR DE LA GARANTIE MONÉTAIRE 

 

Sur demande écrite du requérant à l’autorité compétente, un montant correspondant à 90 % de 

la garantie monétaire exigée par le comité peut toutefois être remis au requérant lorsque :  

1) Le coût des travaux exécutés du programme de réutilisation du sol dégagé 

dépasse la valeur de la garantie et, si ledit programme prévoit la construction 

d’un nouvel immeuble, lorsque l’enveloppe extérieure de cet immeuble est 

complétée,  

et  

2) les conditions imposées par le comité ont été remplies.  

Le solde, correspondant à 10 % de la valeur de la garantie monétaire, ne peut être remis que 

lorsque tous les travaux prévus au programme de réutilisation du sol dégagé ont été complétés.   

Sur demande écrite du requérant à l’autorité compétente, sauf dans le cas où elle aurait été 

exécutée, la garantie monétaire lui est remise au plus tard 30 jours après la constatation par 

l’autorité compétente de l’exécution complète des travaux.   

Lorsque les travaux entrepris ne sont pas terminés dans les délais fixés ou lorsque les conditions 

imposées par le comité n’ont pas été remplies, la municipalité peut encaisser la garantie 

monétaire 

37. DÉLAI DE DÉMOLITION  

 

Lorsque le comité accorde l’autorisation de démolition, il peut fixer le délai dans lequel les 

travaux de démolition doivent être entrepris et terminés.  

Il peut, pour un motif raisonnable, modifier le délai fixé, pourvu que la demande lui en soit faite 

avant l'expiration de ce délai.  

38. EXPIRATION DU DÉLAI  

 

Si les travaux de démolition ne sont pas entrepris avant l'expiration du délai fixé par le comité, 

l’autorisation de démolition est sans effet.  

Si, à la date d’expiration de ce délai un locataire continue d'occuper son logement, le bail est 

prolongé de plein droit et le locateur peut, dans le mois, s'adresser à la Régie du logement pour 

fixer le loyer.  
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39. EXÉCUTION DES TRAVAUX PAR LA MUNICIPALITÉ 

 

Si les travaux ont débuté, mais ne sont pas terminés dans le délai fixé, le conseil peut les faire 

exécuter et en recouvrer les frais du propriétaire. Ces frais constituent une créance prioritaire sur 

le terrain où était situé l'immeuble, au même titre et selon le même rang que les créances visées 

au paragraphe 5 de l’article 2651 du Code civil du Québec; ces frais sont garantis par une 

hypothèque légale sur ce terrain.  

40.  DÉCISION MOTIVÉE  

 

La décision du comité concernant la démolition doit être motivée et transmise sans délai à toute 

partie en cause, par courrier recommandé ou certifié.  

Si le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé est approuvé à une date ultérieure, 

la décision du comité concernant le programme et les conditions qui s’y rattachent, le cas 

échéant, sont transmises au requérant par courrier recommandé ou certifié.  

 

SECTION 5 : OBLIGATION DU LOCATEUR 

  

41. ÉVICTION D’UN LOCATAIRE  

 

Le locateur à qui une autorisation de démolition a été accordée peut évincer un locataire pour 

démolir un logement.   

Toutefois, un locataire ne peut être forcé de quitter son logement avant la plus tardive des 

éventualités suivantes, soit l'expiration du bail ou l'expiration du délai prévu dans la Loi à 

compter de la délivrance du certificat d’autorisation de démolition.  

42. INDEMNITÉ  

 

Le locateur doit payer au locataire évincé de son logement l’indemnité prévue à la Loi. Si les 

dommages-intérêts résultant du préjudice que le locataire subit s'élèvent à une somme 

supérieure, il peut s'adresser à la Régie du logement pour en faire fixer le montant.  

L'indemnité est payable au départ du locataire et les frais de déménagement, sur présentation 

des pièces justificatives.   

La présente indemnité ne s’applique pas si le locateur doit démolir son immeuble à la suite d’un 

sinistre.   

 

SECTION 6 : RÉVISION DE LA DÉCISION DU COMITÉ 

 

 

43. DÉLAI DE RÉVISION  

 

Toute personne peut, dans le délai prévu à la Loi, demander au conseil de réviser cette décision 

en transmettant un écrit à cet effet au greffier de la Municipalité.    

Le conseil peut, de son propre chef, dans le délai prévu par la Loi, adopter une résolution 

exprimant son intention de réviser cette décision.  

44. MEMBRE DU CONSEIL  

 

Tout membre du conseil, y compris un membre du comité, peut siéger au conseil pour réviser 

une décision du comité. 
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45. DÉCISION 

 

Le conseil peut confirmer la décision du comité ou rendre toute décision que celui-ci aurait dû 

prendre. 

La décision du conseil doit être motivée. 

46. TRANSMISSION DE LA DÉCISION DU CONSEIL  

 

La décision du conseil doit être transmise sans délai à toute partie en cause. 

 

 

SECTION 7 : PROCÉDURE DE DÉSAVEU 

 

47. TRANSMISSION D’UN AVIS À LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ 

 

Lorsque le comité autorise la démolition d’un immeuble patrimonial et que sa décision n’est pas 

portée en révision en application de l’article 43 du présent règlement, un avis de sa décision doit 

être notifié sans délai à la Municipalité régionale de comté Beauce-Centre.   

Un avis de la décision prise par le conseil en révision d’une décision du comité, lorsque le 

conseil autorise une telle démolition, doit également être notifié à la Municipalité régionale de 

comté Beauce-Centre, sans délai.  

L’avis est accompagné de copies de tous les documents produits par le requérant.  

48. POUVOIR DE DÉSAVEU  

 

Le conseil de la Municipalité régionale de comté Beauce-Centre peut, dans le délai prévu par la 

Loi, désavouer la décision du comité ou du conseil. Il peut, lorsque la municipalité régionale de 

comté est dotée d’un conseil local du patrimoine au sens de l’article 117 de la Loi sur le 

patrimoine culturel (chapitre P-9.002), le consulter avant d’exercer son pouvoir de désaveu.  

Une résolution prise par la municipalité régionale de comté en vertu du premier alinéa est 

motivée et une copie est transmise sans délai à la Municipalité et à toute partie en cause, par 

poste recommandée ou certifiée.  

49. DÉLAI PRÉALABLE À LA DÉLIVRANCE DU CERTIFICAT  

 

Aucun certificat d’autorisation de démolition ne peut être délivré par l’autorité compétente avant 

l’expiration du délai prévu par l’article 43 du présent règlement.  

S’il y a une révision en vertu de l’article 43 du présent règlement, aucun certificat d’autorisation 

de démolition ne peut être délivré par l’autorité compétente avant que le conseil n’ait rendu une 

décision autorisant la délivrance d’un tel certificat d’autorisation.  

Lorsque la section 7 concernant la procédure de désaveu s’applique, aucun certificat 

d’autorisation de démolition ne peut être délivré avant la plus hâtive des dates suivantes :   

1) La date à laquelle la municipalité régionale de comté Beauce-Centre avise la 

Municipalité qu’elle n’entend pas se prévaloir du pouvoir de désaveu prévu à l’article 

48 du présent règlement;  

2) L’expiration du délai prévu à l’article 48 du présent règlement. 
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SECTION 8 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION ET DES CONDITIONS 

 

  

50. MODIFICATION DES CONDITIONS RELATIVES À 

L’AUTORISATION DE LA DEMANDE  

 

Lorsque le comité a accordé une autorisation de démolition et qu’il a imposé des 

conditions relatives à la démolition de l’immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé, il 

peut modifier les conditions, en tout temps, à la demande du requérant.  

Le délai dans lequel les travaux de démolition et de réutilisation du sol dégagé doivent 

être entrepris et terminés peut également être modifié par le comité, pour des motifs 

raisonnables, pourvu que cette demande lui en soit faite avant l'expiration de ce délai.  

Toute demande de modification majeure des conditions relatives à l’autorisation de la 

demande est traitée comme une nouvelle demande.  

51. CESSION À UN TIERS  

 

Lorsque l’immeuble fait l’objet, en tout ou en partie, d’une cession à un tiers avant que 

les travaux ne soient entièrement remplis, le nouvel acquéreur ne peut poursuivre ces 

travaux avant d’avoir obtenu, conformément aux dispositions du présent règlement et 

du Règlement relatif aux permis et certificats ainsi qu’à l’administration des règlements 

d’urbanisme., un nouveau certificat d’autorisation de démolition.  

Lorsque l’immeuble fait l’objet, en tout ou en partie, d’une cession à un tiers, pendant 

les travaux ou après l’achèvement des travaux, la personne qui a fourni à la Municipalité 

la garantie monétaire exigée continue à être assujettie à l’obligation de la maintenir en 

vigueur tant que ne sont pas remplies les conditions imposées par le comité, à moins 

que le nouvel acquéreur ne fournisse la nouvelle garantie monétaire exigée par le 

comité, laquelle doit être conforme à l’article 34 du présent règlement.  

Lorsque l’immeuble fait l’objet, en tout ou en partie, d’une cession à un tiers, la 

Municipalité peut encaisser la garantie monétaire, qui avait été fournie par le vendeur, 

si le nouvel acquéreur n’exécute pas les travaux entrepris ou ne remplit pas les 

conditions imposées par le comité.   
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CHAPITRE 4 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES, PÉNALES   

 

SECTION 1 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 

52. RÉVOCATION DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 

 

 Un certificat d’autorisation est révoqué si une des conditions suivantes est rencontrée :  

1) Les travaux n’ont pas débuté ou ne sont pas terminés à l’intérieur des délais 

fixés par le comité;  

2) Les règlements municipaux et les déclarations faites dans la demande ne sont 

pas respectés;  

3) Des documents erronés à l'égard de l'une ou l'autre des dispositions du présent 

règlement ont été produits;  

4) Les conditions imposées à la délivrance du certificat d’autorisation ne sont pas 

respectées par le requérant. 

53. INFRACTION DISTINCTE 

 

Lorsqu’une infraction visée par le présent règlement se poursuit durant plus d’un jour, 

elle constitue une infraction distincte pour chaque jour durant lequel elle se poursuit.  

54. DÉPENSES ENCOURUES 

 

Toutes dépenses encourues par la municipalité par suite du non-respect de l’un ou 

l’autre des articles du présent règlement seront à l’entière charge des contrevenants. 

 

 

SECTION 2 : DISPOSITIONS PÉNALES 

 

55. CONSTAT D’INFRACTION  

 

L’autorité compétente est autorisée à délivrer un constat d’infraction pour toute 

infraction au présent règlement.  

56. INFRACTION  

 

Commet une infraction toute personne qui contrevient à quelques dispositions du 

présent règlement.  

Une personne qui intervient ou participe, de quelque façon que ce soit, dans des travaux 

ou dans des activités doit se conformer au présent règlement.  

Des recours judiciaires peuvent être entrepris, en tout temps, contre quiconque 

contrevient au présent règlement, et ce, sans avis ni délai.  

57. COMPLICITÉ POUR COMMETTRE UNE INFRACTION  

 

Toute personne qui conseille, encourage ou incite une autre personne à faire une chose 

qui constitue une infraction ou qui commet ou omet de faire une chose qui a pour effet 
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d’aider une autre personne à commettre une infraction, commet elle-même l’infraction 

et est passible de la même peine que celle qui est prévue pour le contrevenant que celui-

ci ait été poursuivi ou non ou déclaré coupable.  

58. RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS  

  

Lorsqu'une personne morale, un agent, mandataire ou employé de celle-ci ou d'une 

société de personnes ou d'une association non personnalisée commet une infraction au 

présent règlement, l'administrateur ou le dirigeant de la personne morale, société ou 

association est présumé avoir commis lui-même cette infraction, à moins qu'il 

n'établisse qu'il a fait preuve de diligence raisonnable en prenant toutes les précautions 

nécessaires pour en prévenir la perpétration.   

Pour l'application du présent article, dans le cas d'une société de personnes, tous les 

associés, à l'exception des commanditaires, sont présumés être les administrateurs de la 

société en l'absence de toute preuve contraire désignant l'un ou plusieurs d'entre eux ou 

un tiers pour gérer les affaires de la société.  

59. SANCTIONS GÉNÉRALES  

 

Quiconque contrevient à quelques dispositions autres qu’aux articles 14 à  17 

inclusivement du présent règlement est passible pour chaque jour, ou partie de jour que 

dure l’infraction, d’une amende d’au moins 500 $ et d’au plus 1 000 $ lorsqu’il s’agit 

d’une personne physique, et d’au moins 750 $ et d’au plus 2 000 $ lorsqu’il s’agit d’une 

personne morale, pour la première infraction, et d’au moins 1000 $ et d’au plus 2 000 $ 

lorsqu’il s’agit d’une personne physique et d’au moins 1500 $ et d’au plus 4 000 $ 

lorsqu’il s’agit d’une personne morale, pour chaque récidive.  

60. SANCTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA DÉMOLITION 

SANS AUTORISATION  

 

Quiconque procède ou fait procéder à la démolition d’un immeuble sans autorisation du 

comité ou à l’encontre des conditions d’autorisation prévues dans le certificat 

d’autorisation de démolition est passible pour chaque jour, ou partie de jour que dure 

l’infraction, est passible des pénalités prévues par la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme. 

De plus, la personne ayant procédé ou qui fait procéder à la démolition peut être obligée 

de reconstituer l'immeuble ainsi démoli. À défaut pour elle de reconstituer l'immeuble 

conformément au règlement, le conseil peut faire exécuter les travaux et en recouvrer 

les frais de ce dernier, auquel cas l'article 39 du présent règlement s'applique, en 

l'adaptant.  

61. SANCTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A LA VISITE DES 

LIEUX  

 

Quiconque empêche l’autorité compétente de pénétrer sur les lieux où s’effectuent les 

travaux de démolition est passible pour chaque jour, ou partie de jour que dure 

l’infraction, d’une amende d’au moins 250 $ et d’au plus 500 $.  

De plus, la personne en autorité chargée de l’exécution des travaux de démolition qui, 

sur les lieux où doivent s’effectuer ces travaux, refuse d’exhiber, sur demande d’un 

fonctionnaire de la Municipalité, un exemplaire du certificat d’autorisation de 
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démolition est passible pour chaque jour, ou partie de jour que dure l’infraction, d’une 

amende d’au moins 250 $ et d’au plus 500 $.  

62. RECONSTITUTION DE L’IMMEUBLE 

 

En plus des amendes que le contrevenant peut être condamné à payer en vertu des 

articles précédents, ce dernier doit reconstituer l’immeuble ainsi démoli. À défaut pour 

le contrevenant de reconstituer l’immeuble conformément au présent règlement, le 

conseil peut faire exécuter les travaux et en recouvrer les frais de ce dernier.   

Ces frais constituent une créance prioritaire sur le terrain où était situé l’immeuble, au 

même titre et selon le même rang que les créances visées au paragraphe 5 de l’article 

2651 du Code civil du Québec; ces frais sont garantis par une hypothèque légale sur ce 

terrain. 

63. AUTRES RECOURS  

 

La Municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions du présent règlement, 

exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus au présent règlement, 

tout autre recours approprié de nature civile ou pénale et, sans limitation, la Municipalité 

peut exercer tous les recours prévus aux articles 227 à 233 de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1).   
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CHAPITRE 5 

DISPOSITIONS FINALES 

 

SECTION 1 : DISPOSITIONS FINALES 

 

64. REMPLACEMENT DE RÈGLEMENT 

 

Ce règlement remplace toutes les dispositions contenues dans un règlement et portant 

sur les objets visés par le présent règlement. 

65. DISPOSITION TRANSITOIRE 

 

Le remplacement fait en vertu du présent règlement ne porte atteinte à aucun droit 

acquis, aucune obligation existante, aucune procédure en cours, aucune peine en cours, 

ni aucun acte accompli, décidé, ordonné ou conclu ou qui doit être fait en vertu de ce 

règlement et de ses modifications notamment, mais sans restreindre la portée de ce qui 

précède, elles ne portent pas atteinte aux résolutions prises, aux ordres donnés, aux 

contrats conclus, aux franchises ou privilèges accordés ou à toutes autres choses faites 

sous l’emprise de ce règlement ou de ses modifications; ni aux rôles d’évaluation, de 

perception, de taxe de répartition, ni aux droits et devoirs des officiers, fonctionnaires et 

employés de la municipalité, lesquels continuent d’exercer leurs fonctions tant qu’il 

n’en est pas décidé autrement en vertu du présent règlement; ni aux billets, obligations 

ou autres valeurs ou titres émis par la municipalité, mais au contraire, tous ces droits, 

obligations, procédures, peines, actes et choses continuent d’être régis par les 

dispositions de ce règlement et de ses modifications jusqu’à ce qu’ils soient modifiés, 

remplacés ou révoqués sous l’emprise du présent règlement. 

66. ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 


